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De la
quasi-possession en matière de

servitudes.

Dans les législations modernes, on entend par possession

l'exercice d'un droit manifesté par des actes matériels. A Rome,

ce mot n'a pas eu un sens aussi large, il n'est relatif qu'à un

seul droit, le droit de propriété.

La possession se compose de deux éléments : 1° un élément

matériel, le corpus; 2° un élément intentionnel, l'animus. A

l'heure actuelle, les interprètes sont en désaccord sur le sens

et la portée de ces deux expressions. D'après la théorie tradi-

tionnelle, le corpus est le pouvoir physique d'agir immédiate-

ment sur une chose, Yanimus ne consiste pas simplement dans

la volonté appliquée au corpus (anirnus tenendi), mais dans

une volonté spéciale, l'animus domini, l'intention de se com-

porter comme un propriétaire. D'après la théorie récente, pro-

posée par lhering, le corpus consiste dans le fait d'agir sur la

chose comme le propriétaire normal, Yanimus, est simplement

l'anirnus tenendi.
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Quant à nous, nous restons fidèles au système traditionnel

(nous ne pouvons en donner ici les raisons). Nous définirons

donc la possession, le fait d'avoir une chose à sa disposition

physique, joint à Vaninius domini.

Les Romains partant de cette conception étroite de la no-

tion de possession n'ont pas admis que les servitudes, soit

réelles, soit personnelles, fussent susceptibles de possession. En

effet, une servitude est un droit réel établi sur le fonds [d'au-

trui]
(t) soit au profit d'un autre fonds, soit au profit d'une per-

sonne. C'est une chose incorporelle, on ne conçoit pas qu'on

puisse avoir [un pouvoir physique] (2), le corpus sur une chose

incorporelle. Seul, le droit de propriété, considéré comme chose

corporelle, est susceptible de possession.

Cependant, il semble que, anciennement les Romains aient

admis la possession des servitudes. La loi Scribonia abolit

l'usucapion des servitudes. Par conséquent, avant cette loi, la

possession, condition nécessaire de l'usucapion, paraît avoi r

été reconnue. On peut expliquer cette usucapion par cette idée,

qu'à l'origine, les servitudes ne furent pas très nettement dis-

tinguées de la propriété, et que les mêmes modes d'acquérir

s'appliquaient aux deux droits. Ce n'est que, lorsque les servi-

tudes furent reconnues comme droits distincts que l'on déclara

qu'elles n'étaient pas susceptibles de possession et d'usucapion.

Il était pourtant utile d'admettre pour les servitudes

(1) Mot ajouté.

(2) Mots ajoutés.
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quelq ue chose d'analogue à la possession. Car, en matière de

propriété, la possession présentait de nombreux avantages :

permettre la tradition et l'usucapion, consti tuer le possesseur

défendeur à la revendication et le protéger par les interdits.

Pendant longtemps on ne sentit pas la nécessité d'apporter

des modifications. Les servitudes pouvaient être établies [sauf

oertaines réserves]
(t) par mancipation, cessio in jure, legs per

vindicationem, adjudication et ces modes suffisaient pour les

besoins de la vie pratique. [D'un autre côté] (2), le préteur proté-

geait les principales servitudes par des interdits quasi-posses-

soires.

C'est en partant de ces interdits, que les jurisconsultes

arrivèrent à admettre une possession des servitudes, mais ils ne

l'appelèrent pas possession, mais quasi-possession.

Au commencement du Ier siècle, Labeon ne l'admettait pas

encore. Javolenus, au contraire, à la fin du Ier siècle, soute-

nait que les servitudes étaient susceptibles de tradition : « Quo-

» tiens via aut aliquid jus fundi emeretur, cavendum putat

» esse Labeo, per te non fieri; quo minus eo jure utipossit quia,

» nulla ejusmodi juris vacua traditio esset. Ego puto usum ejus

» juris pro traditione possessionis accipiendum esse ideoque et

» interdicta veluti possessoria conslituta sunt (:î) ».

(1) Mots ajoutés.

(2) Mots ajoutés.

(3) Javolenus, Libro quinto ex poster. Labeonis, D., De serv., 8. 1. 20.

J. D.
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Encore Gaius, jurisconsulte du milieu du 11e siècle, décla-

rait que l'on ne pouvait pas posséder les res incorporâtes (i).

Mais, au commencement du 111e siècle on reconnaît définiti-

vement une quasi-possession des servitudes.

La quasi-possession d'une servitude se compose de deux

éléments : 1° le corpus, qui est l'exercice de fait de la servi-

tude; 20 Yanimus, qui est l'intention de l'exercer. Exemple :

la quasi-possession d'une servitude de passage consiste dans

le fait intentionnel d'exercer cette servitude.

Connaissant maintenant en quoi consiste la quasi-posses-

sion, et à quelle époque elle a été admise, nous avons à nous

demander quelles ont été les conséquences de cette théorie, et

comment cette quasi-possession a été protégée.

Le principe qui domine, c'est qu'il ne faut pas étendre à

la quasi-possession les règles de la possession. Ces deux

théories sont le produit de deux développements parallèles et

indépendants.

Nous diviserons notre sujet en deux parties.

1° Effets de la quasi-possession sur les modes d'établisse-

ment des servitudes.

2° Sanction de la quasi-possession.

(1) Gaius, lnst., C.II, § 28.
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I. - Effets de la quasi-possession sur les modes

d'établissement des servitudes.

La théorie de la quasi-possession des servitudes a eu pour

effet de permettre la tradition et l'usucapion (t). La tradition

est appelée quasi-tradition, et l'usucapion, soit longa possessio,

soit diuturnus usus. Nous allons traiter successivement de

la quasi traditio et longa possessio.

1° Quasi traditio. — Pour que la quasi traditio constitue le

droit réel de servitude, il suffit de la remise de la possession

faite avec justâ causâ. Comment va être faite cette remise?

Pour les servitudes positives elle consistera en ce que l'acci-

piens commence à exercer la servitude. Pour les servitudes

négatives, l'exercice de la servitude consistant à ne pas faire,

on peut dire que le droit réel sera créé par un simple accord

de volonté.

Les avantages de la quasi traditio sont faciles à déterminer.

Elle constitue un mode d'établissement des servitudes beau-

coup plus simple que la mancipatio, cessio in jure, legs per

vindicationem. On peut se faire représenter dans la quasi-

tradition, non seulement par les personnes en puissance, mais

aussi par des extraneœ
Pf, [En outre la quasi traditio

,c\'t1/
,.'1c:,\ r;.-1
1

(i) Nous laissons de côté l'occupation iui ji'a
pas d'utilité pratique.
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permet, l'addition d'un dies a quo, ou d'une condition ex qua,

et l'établissement des servitudes sur les fonds provinciaux.

Enfin, ce mode d'acquisition est accessible aux perégrins] (f).

2° Longa possessio. - A quelles conditions peut-on acquérir

les servitudes par longa possessio : 1° il faut qu'on ait exercé

la servitude pendant un certain délai. Ce délai fut laissé d'a-

bord à l'appréciation du juge qui décidait d'après les circons-

tances. Plus tard, on appliqua les délais de la prœscriptio longi

temporis; 2° les interprètes discutent pour savoir si la bonne

foi devait être exigée; 3° il n'est pas nécessaire d'un juste

titre. Cette longa possessio se distingue très nettement par là

de l'usucapion de la propriété.

II. —Sanction de la quasi-possession.

1° Les servitudes acquises par quasi traditio et longa pos-

sessio étaient protégées, jure prætorio, par une action confes-

soire utilis. Quand elles avaient été constituées a non domino et

que les délais de la longa possessio n'étaient pas expirés, elles

pouvaient donner lieu à une action Publicienne.

20 Le grand avantage de cette quasi-possession est d'être

protégé par des interdits. Mais, à ce point de vue, il faut dis-

tinguer les servitudes prœdiales rusti q ues, le servitudes

personnelles et les servitudes prœdiales urbaines.

(1) Phrase ajoutée.
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a) Servitudes prœdiales rustiques.
— Toutes ces servitudes

ne sont pas protégées par les interdits. 11 n'y en a que certaines,

et encore, à des conditions tout à fait spéciales (ce qui prouve le

développement indépendant des interdits possessoires et quasi-

possessoires). Les principaux interdits sont : l'interdit de iti-

nere actuque privcito, l'interdit de fonte, l'interdit de rivis.

b) Servitudes personnelles.
— A ces servitudes, par

exemple, à l'usufruit, on a étendu les règles des interdits

possessoires. Ces servitudes sont protégées par les interdits

uti possidetis et utrubi.

c) Servitudes prœdiales urbaines. — < :

- Í

T empus de fuit. Js








